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INTRODUCTION

- Présentation de l’auteur : Jean-Pierre OBIN est ingénieur de l’Ecole centrale de Lille, docteur de spécialité en mécanique des solides, docteur ès lettres et sciences humaines. Il a été successivement maître de conférence à l’Université de Grenoble, chef de la Mission de la formation et de la recherche en éducation du ministère de l’Education Nationale, adjoint au directeur général du Centre national de documentation pédagogique, conseiller technique au cabinet du secrétaire d’Etat chargé de l’enseignement technique. Il est Inspecteur général de l’Education nationale et professeur associé à l’IUFM de Lyon.

- Présentation de l’ouvrage : Par ce livre, Jean-Pierre OBIN met en lumière l’évolution de l’éducation civique, les circonstances de cette évolution, les fins poursuivies par cet enseignement et les moyens pédagogiques à mettre en œuvre.

(Dans une première partie, JP OBIN évoque un « retour » assez ambigu de l’éducation civique, entre volontarisme moral et utilitarisme social.

(Dans la seconde partie, douze personnalités tentent d’éclairer par une interrogation particulière le contexte historique, social, politique et scolaire dans lequel se situe l’éducation civique.

(La troisième partie explicite quelques pratiques mises en place dans les écoles et les établissements scolaires.

- Idée principale de l’ouvrage : Avec la création de l’ECJS, l’éducation civique est au programme durant toutes les années d’étude.

Cette demande vient des politiques ( Loi d’Orientation de 1989 ), des parents ( L’école : rôle d’autorité , de rappel à la loi ), des lycéens ( selon Robert BALLION, les lycéens souhaitent « un enseignement des valeurs morales essentielles » ). Pour les enseignants, en revanche, former le citoyen ne semble pas être une priorité.

Ce livre est donc un ouvrage de référence pour aider les enseignants à soulever les questions essentielles.

PREMIERE PARTIE : L’éducation civique en question.

Jean-Pierre OBIN

On n’assiste pas au « retour de l’éducation civique » uniquement en France. Partout , on incombe au système éducatif de « former des citoyens du monde », de promouvoir la paix civile et internationale afin de parvenir à une entente entre nations.

En France, nous avons le même sentiment : L’éducation citoyenne contre la violence urbaine, qui entre dans les établissements scolaires .

- 1ère hypothèse : L’éducation civique est un instrument privilégié du maintien de la paix civile, voire de l’ordre scolaire et social.

- 2ème hypothèse ( celle de Bernard CHARLOT ) : L’éducation civique est une nouvelle conscience civique, constituant un nouveau principe d’unité de la société.

Pour ces deux perspectives, l’Ecole reste fondamentale.

Tous les politiques sont d’accord pour ce retour à l’éducation civique ; Pourtant, la notion de citoyenneté n’est-elle pas perçue comme un placebo aux véritables maux de la société ?

D’où vient l’idée de citoyenneté ?  

- d’Athènes : Pour être citoyen, il faut être né de père et de grand-père eux-même citoyens. Citoyenneté grecque liée à l’origine.

- de Rome : Tous les hommes libres sujets de l’Empire deviennent citoyens romains.

Conception politique de la citoyenneté.

- Au Moyen-Age, en France : Constitution progressive d’une nation. 

- Au 17ème siècle, en Angleterre : Naissance de l’idée des droits de l’homme.

- Au 18ème siècle : Mutation de la notion de citoyenneté, par la révolution américaine , puis française. 

Deux textes fondateurs sont nés, qui érigent le citoyen en élément de base de la souveraineté d’une nation : - La Déclaration d’indépendance de 1776

- La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789

Selon Dominique SCHNAPPER, c’est à partir de ce moment qu’apparaît la « communauté de citoyens ».

- En France, au 18ème , il y a déjà un état-nation, mais la République y institue une égalité politique, qui refuse la reconnaissance politique des différences culturelles.

Dans un sens, la notion de citoyenneté se superpose donc à celle de nationalité.

Quel rôle a joué l’école dans ces évolutions ?

On ne naît pas citoyen, on le devient ; cela relève donc d’une question d’éducation.

- Pendant la Réforme ( Luther ), les écoles avaient une fonction politico-religieuse.

- Pendant la contre-Réforme, on a combattu cette idée. Louis XIV instaura un texte proclamant le rôle politique de l’école, à savoir combattre le protestantisme. Cela fut un succès : C’est la naissance du courant laïque.

- La République continue donc dans le même sens, mais en faisant résider la souveraineté nationale dans la citoyenneté.

- Au 19ème, tous les régimes considèreront également l’Ecole comme instrument politique.

- Au 20ème, l’action scolaire que mènent Pétain , puis De Gaulle s’inscrit encore dans cette continuité.

La citoyenneté : une notion juridique ou politique ?
-En terme de droit, le mot « citoyen » n’apparaît que dans un seul texte , la Déclaration de 1789. Mais il n’est pas pour autant considéré comme participant au « droit positif ».

-Souvent, on retrouve deux notions  « nationalité » et « droits civiques » lorsqu’on parle de citoyenneté ; cela est difficile à définir.

Pour les spécialistes des droits politiques, la citoyenneté est un ensemble de droits et de devoirs liés à l’appartenance à une communauté politique. 

La citoyenneté n’est donc pas un concept juridique précis, c’est plutôt une notion politique, ce qui sous entend qu’elle sera toujours en débat, en évolution, parce qu’elle s’inscrit dans une société démocratique.

Pour Dominique SCHNAPPER, le citoyen serait l’homme « politique » parvenu à se soustraire à ses adhérences sociales et culturelles, à s’élever au dessus de ses origines pour accéder à la perception de l’intérêt général.

D’où les citoyens tiennent-ils le droit d’avoir des droits ? 
Pour H. ARENDT, le « droit d’avoir des droits » ne réside pas dans la nature, dans des rapports de force, ou dans une transcendance divine ; Pour la philosophe, c’est l’homme lui-même qui s’est octroyé ce droit, lorsqu’il est devenu un être, non plus de nature, mais de culture.

Cependant, H.ARENDT dit son scepticisme sur la capacité de l’Humanité à parvenir à un accord pour garantir universellement ce droit.

Droits de l’homme ou droits du citoyen ?

Pour H. ARENDT, seuls des états-nations démocratiques et puissants sont susceptibles d’accorder des droits à leurs citoyens, car ils sont seuls en mesure de les garantir par l’usage de la force légitime.

Le citoyen : homme de droits ou homme de devoirs ?
-Pour ARISTOTE, le citoyen se définit par « sa participation aux fonctions judiciaires et aux fonctions publiques en général. »

-Pour H. ARENDT, les citoyens sont les « co-partageants du gouvernement ».

-Pour Eric WEIL, le citoyen est « un gouvernant en puissance ».

Le lien social : justice ou civisme ?
Pour Alain RENAUT, les membres de la communauté des citoyens « doivent partager un idéal, à savoir l’idéal selon lequel participer activement à l’exercice de la citoyenneté est clairement meilleur d’un point de vue moral ( plus civiquement « vertueux » ) que de poursuivre la réalisation de tel ou tel but particulier. »

Le « civisme » républicain, fondé sur la volonté, s’oppose, comme fondement axiologique du lien social, au « sens de la justice » démocrate, basé sur la raison juridique.

DEUXIEME PARTIE : Douze auteurs, douze questions.

1) Quelle école ? Pour quelle nation ?

 René REMOND, Président de la Fondation nationale des Sciences Politiques.

- Le devoir de l’école est de préparer les enfants à vivre dans une communauté politique et nationale, de leur donner les moyens d’être autonomes.

La mission première de l’enseignement est inséparable de l’acte d’enseigner. L’objectif de cette mission est de faire des enfants des citoyens acteurs de la société, en leur démontrant le nécessaire bon fonctionnement de la démocratie.

Cela légitime l’existence même de l’école, sans objectif économique.

Aujourd’hui, cette préparation à la vie politique est peu ou mal exercée par l’Ecole.

L’hypothèse de R. REMOND est que c’est le bouleversement de la société qui a changé sa relation avec l’Ecole.

Le problème soulevé est le suivant : A trop vouloir sanctuariser l’Ecole, on a tendance à vouloir la couper des grands problèmes de société, et de la politique en général.

Et c’est certainement pourquoi on prépare mal les enfants à leur future citoyenneté. 

On peut rendre intelligible la politique sans pour autant prendre parti, et souligner l’importance de s’y intéresser.

Cela relève de la responsabilité des enseignants d’instaurer des valeurs positives.

Pour R. REMOND, cela doit appartenir au projet d’établissement, car c’est une cause commune.

- La limite de l’instruction civique réside dans le fait que cela appelle aussi un apprentissage de la vie en société, une éducation du comportement.

« Ne pas le faire ( ouvrir l’école à la société ) c’est les ( élèves) livrer passivement à l’information que diffuse les médias ».

2) Peut-on éduquer le citoyen sans former la conscience du politique ?

Guy COQ, Agrégé de philosophie, membre de la rédaction de la revue Esprit.
- L’éducation morale et citoyenne n’a pas seulement un rôle de lutte contre la violence.

Pour G. COQ, il y a trois grandes carences dans l’éducation : Oubli de l’éducation morale, négligence de la formation du citoyen, oubli d’un des rôles premier de l’école : Faire de l’élève un individu éclairé.
Qu’en est-il du citoyen et de la citoyenneté ? 

- Plusieurs degrés de la notion de citoyenneté : 
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La véritable citoyenneté consiste dans l’harmonie de ces trois cercles.

- Définition de la citoyenneté : Appartenance à une communauté historique dont la liberté et la responsabilité s’exercent à travers la nationalité et par la forme institutionnelle de l’Etat.

- Etre citoyen n’est pas inné ; l’éducation permet d’entrer dans une culture qui n’est pas une simple socialisation mais une entrée dans un monde qui nous précède : Pour appartenir à la société, le lien avec le passé est nécessaire.

Pour G.COQ, l’éducation ne relève pas uniquement de l’Ecole, mais se partage entre la famille ( culture d’origine ), l’école ( culture commune ), et un « tiers lieu »              ( culture du citoyen ).

Ecole et culture du citoyen

Etre citoyen suppose cinq conditions :

- d’assumer l’histoire collective de sa communauté

-de comprendre le sens de la mémoire collective pour envisager le futur, et pour tisser du lien social.

- de pouvoir atteindre une conscience du politique, en distinguant et en articulant des concepts fondamentaux tels que éthique, politique, technique, économique, et religieux ; car pour lui, c’est précisément la confusion entre les termes qui a entraîné un mépris de la politique ; or « il n’y aura plus de société démocratique demain si le citoyen ne s’empare pas de la politique . »

- d’avoir une réflexion à l’action et à la participation à la vie politique : Il est nécessaire d’avoir conscience de la fragilité de la démocratie pour que celle-ci subsiste.

- de ne pas privilégier la liberté individuelle au détriment de la liberté collective.

Disciplines scolaires et éducation du citoyen 
Toutes les disciplines sont concernées par l’éducation du citoyen.

- la scientificité historique : instruction de la mémoire commune. Elle donne les repères de la réalité pour construire un avenir commun.

- les études littéraires et l’enseignement de la langue : c’est dans l’art que l’homme s’est le mieux exprimé. Cela donne matière à réflexion.

- la philosophie : Elle permet de distinguer un discours politique d’un discours sur la chose politique, les différentes notions citées précédemment, et permet une recherche sur le sens du vivre-ensemble.

Politique et responsabilité personnelle
C’est à l’école de restaurer la dignité de la politique, en posant les vraies frontières entre ce qui est politique ou non, dans une société.

La responsabilité des éducateurs est d’éveiller le citoyen, et l’inciter à s’engager dans un parti politique, afin de développer une démocratie interne.

3) Peut-on faire l’éducation politique des élèves aujourd’hui comme hier ?

Antoine PROST, professeur émérite à l’Université Paris I

Aujourd’hui la question de la politique à l’école a un rapport direct avec trois types de changements.

Le rôle d’âge

Selon les sociologues, le « rôle » est l’ensemble des conduites et des comportements qui sont attendus de quelqu’un en fonction de sa position institutionnelle et sociale. La définition du « rôle d’âge » est implicite ; elle relève de ce que chacun sait de ce qu’il est normal qu’un enfant, qu’un ado ou qu’un adulte fasse. Or cette définition a évolué à travers les époques.

Auparavant, jusqu’au lycée, on appartenait à un « âge tendre », fragile ;la société établissait une barrière protectrice : on ne parlait ni de sexualité, ni de politique en présence d’un enfant ou d’un ado, ni en famille , et encore moins à l’école.

Les évènements de 1968 modifient le  rôle d’âge .L’école s’est adaptée à une légitimation du politique. Le rôle d’âge ne définit donc plus la jeunesse comme un âge retiré, séparé, protégé ou exclu de la politique.

L’enseignement de l’histoire
Avant , à l’école primaire, on ne parlait pas de « formation politique », mais on enseignait la « morale et l’instruction civique ».

En ce qui concerne le secondaire, l’enseignement de l’histoire n’existe que comme préparation à la politique, dans un projet de formation du citoyen : L’histoire peut développer un genre d’intelligence et d’activités utiles à toute la nation, faire acquérir à tous des notions « de peuple, de nation, d’état », et permet de comprendre l’évolution de la société.

L’enseignement de l’histoire a évolué en même temps que la conception que l’on s ‘est faite peu à peu du temps : l’histoire est l’exploration de cette « trajectoire temporelle ». C’est le recul que l’on peut avoir des évènements qui forme l’histoire.

Or aujourd’hui, on assiste plus à une succession de moments « forts » qu’à une véritable temporalité en construction. Cela est dû notamment à la crise des valeurs qui touche notre société : Aujourd’hui, on met plus en lumière ce qui sépare, ce qui identifie, que ce qui rassemble.

Cela se ressent dans l’enseignement de l’histoire, puisqu’à l’heure actuelle, on se contente de dénoncer ce qu’il faut condamner ( nazisme, fascisme…), sans pour autant re dynamiser les valeurs attenantes au droit de l’histoire et du citoyen.

Les transformations de la société   

La République était fondamentalement affirmation de la dignité du politique. Tout citoyen digne de ce nom se devait de prendre part à la vie politique.

Mais certaines évolutions ont transformé ce rapport à la politique.

- L’Ecole : Afin de devenir plus neutre ( laïcité ), l’Ecole s’est éloignée du républicanisme militant.

- L’américanisation de la société : La politique n’est plus un projet issu d’une volonté générale, mais un arbitrage entre intérêts particuliers.

Il faut donc réhabiliter la politique à la fois comme projet et comme métier, si l’on veut qu’une formation à la politique soit possible. Il est important que les acteurs de l’éducation soient eux-même persuadés de la légitimité de la politique, et qu’ils s’adonnent eux-même à la démocratie dans leur quotidien professionnel : Apprendre à s’écouter, à travailler ensemble, à faire des compromis, à se responsabiliser, et à «ne pas rejeter sur les autres le poids du malheur du monde. »

4) Quelle relation entre l’éducation civique et l’éducation aux droits de l’homme ?

Alain BERGOUNIOUX, Historien, Inspecteur général de l’Education nationale
- Les rapports entre « éducation civique » et « éducation aux droits de l’homme » doivent être pensés à la fois comme complémentarité et dualité.

Les droits de l’homme appartiennent à tout individu en tant qu’être humain et sont distincts des garanties constitutionnelles ou des droits de la citoyenneté démocratique ou d’autres droits propres aux diverses institutions politiques.

Cela relève d’une nécessaire éducation, qui passe par l’école.

Une éducation aux droits de l’homme demande d’être mise en œuvre dans un projet global qui unit les valeurs , des connaissances, des attitudes : Le but est de développer une intelligence civique.

Pour arriver à cela, trois principes ont été mis en œuvre tout au long du cursus scolaire :

- l’éducation civique doit se fonder sur des références explicites aux quatre grandes déclarations : La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, La Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, La Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales de 1950, La Convention internationale des droits de l’enfant de 1989.

- les notions de « personne » et de « citoyen » doivent être distinguées dans le but d’unir une éducation aux droits de l’Homme et un apprentissage de la citoyenneté.

- le sens de ces valeurs doit être explicité pour comprendre la dimension politique de cette éducation civique.

5) L’éducation civique peut-elle contribuer à construire le lien social ?

Jean-Louis NEMBRINI, Inspecteur général de l’Education Nationale.  

Le contexte et les enjeux

- Pour restaurer la morale civique, on a tendance à se référer au modèle de la Troisième République. Mais il est nécessaire de faire la part des choses, et savoir reconnaître les difficultés et les ratés de cet héritage.

Aujourd’hui, l’Ecole doit répondre à la perte du sens civique et à la demande sociale d’éducation qui l’accompagne.

Etat de l’éducation civique   
- Sur le terrain, une grande confusion conceptuelle : « Education civique » rappelle « instruction civique », avec toute la connotation de la Troisième République qui s’en dégage.

Aujourd’hui, on parle plus « d’éducation à la citoyenneté », qui apporte « un supplément d’âme » à l’éducation civique.

On a souvent tendance à considérer l’éducation à la citoyenneté comme une forme moderne de l’éducation civique, alors que ce sont deux approches différentes.

            - Confusion dans les pratiques d’éducation, entre citoyenneté de l’élève et citoyenneté                politique, et sur le principe d’égalité au sein de l’établissement.

Les dimensions de l’éducation civique et de l’éducation à la citoyenneté 

      - L’intégration à la nation est la finalité de l’éducation civique : L’intégration directe d’individus par consentement éducatif, modèle théorique républicain, , assure en France la cohésion nationale dans le cadre de la République, en veillant à la non constitution de minorités.

      - Un moyen primordial : la connaissance des principes fondateurs de la démocratie républicaine , qui permet d’armer les individus pour l’exercice de la citoyenneté à toutes les échelles.

      - Le besoin d’éducation civique : L’éducation civique permet de trouver un juste milieu entre les valeurs intuitives, comme l’instinct de justice ou d’égalité, et l’esprit de conformité, qui s’oppose totalement à l’esprit critique d’un citoyen éclairé.

Les bases de la formation civique sont établies
     -  La volonté d’éducation civique, une permanence de l’institution scolaire : Notre                                 édifice éducatif repose sur l’idée que la famille ne peut pas être le seul espace social de la transmission des valeurs. L’élève doit acquérir les principes de la « morale civique » ; ainsi , même si une parenthèse eut lieu entre 1976 ( collège unique ) et 1985, l’éducation civique fut une constante de l’institution scolaire.

( 1985 : restauration de l’éducation civique, avec un horaire spécifique /

1994 : « Nouveau Contrat pour l’Ecole » , avec un renforcement du rôle de la Vie Scolaire )

 - Les nouveaux programmes d’éducation civique constituent un axe éducatif solide : Ils se traduisent par des dimensions éducatives complémentaires et établissent une progression des apprentissages spécifiques, en traçant les contours d’un enseignement spécifique.

- Il faut étendre ces objectifs au lycée : Au lycée, les élèves deviennent majeurs et accèdent à la pleine responsabilité citoyenne ; De plus, avec la fin du service militaire obligatoire, les lycéens n’ont plus l’occasion d’aborder des notions d’éducation civique. Cela implique donc que ces notions soient abordées pendant la seconde partie de la formation secondaire. 

Les contributions à la formation du citoyen

- La formation du citoyen est d’abord une éducation du citoyen par le citoyen : Le     professeur d’éducation civique n’éduque pas à l’obéissance mais au consentement.

- La transmission des savoirs est éducation civique.

      - Un temps spécifique d’éducation civique est néanmoins nécessaire : pour construire des concepts, pour établir la distance entre principes républicains et morale privée, et la logique de la construction politique républicaine.

Les conditions de la réussite

- Favoriser l’autonomie des établissements en exprimant un message national fort.

- Associer mieux les familles à la mission civique de l’école

- Mobiliser les professeurs

- Comprendre les raisons des blocages inavoués ou exprimés

- Préparer les professeurs à leur mission civique, pour qu’ils aient conscience de leur responsabilité quant à l’éducation civique.

6) L’éducation civique peut-elle changer l’école ?

Jacqueline COSTA-LASCOUX, Directrice de recherche au CNRS

Inertie et résistance

- 1985 : Relance de l’éducation civique par Jean-Pierre CHEVENEMENT. Certains se sont alors sentis soutenus, d’autres ont craint d’avoir une tâche supplémentaire à accomplir, et ne pas avoir le temps suffisant pour y parvenir. On retrouve cette réaction autant chez les enseignants que chez les parents d’élève.

            - 1999 : L’enseignement de l’éducation civique entre au lycée

- Aujourd’hui : ralliement général « in extremis » à l’éducation civique.

Une histoire glorieuse et méconnue

- L’histoire de l’éducation civique est issue de la Philosophie des Lumières, et de la                                                                                              pensée de Condorcet.

- L’instruction civique est consacrée par la loi Jules FERRY du 28 mars 1882.

- Après la Libération, la nécessité de former le futur citoyen est réaffirmée notamment dans le plan LANGEVIN-WALLON.

-Dans les années 1970 : c’est dans la réforme HABY que « l’éducation civique » (pour la 1ère fois ainsi nommée) devient une « discipline d’éveil ».

-Dans les années 1980 : CHEVENEMENT attribue une durée hebdomadaire à l’éducation civique , et prévoit une évaluation au Brevet des collèges.

-La loi d’Orientation de 1989 institue l’éducation civique au cœur du droit à l’éducation.

-1997 : Le gouvernement JOSPIN institue l’éducation civique comme « devoir de la République », et introduit dans l’épreuve du dossier du CAPES « la dimension civique de tout enseignement et plus particulièrement de la discipline choisie. »

Des méthodes et des pratiques novatrices

-En 1991, le Groupe Thématique Disciplinaire ( GTD) « Education Civique » eut la tâche de redonner un contenu à cet enseignement , et de l’inscrire dans les programmes nationaux.

-En application des programmes, des projets ont été élaborés aussi bien dans les ZEP que dans les quartiers favorisés : Des travaux sur des thèmes transversaux donnent à comprendre la cohérence des savoirs et motivent d’autant plus les élèves. 

-Pour que l’éducation civique soit bénéfique à tous les élèves, l’ensemble de la communauté éducative doit se mobiliser. L’idée est de favoriser la continuité « d’un parcours civique » ( de la personne –élève à sa qualité de citoyen )

             -Aujourd’hui, les autorités ministérielles s’associent à cela, notamment avec les « Initiatives citoyennes » ( cf 3ème partie )

Nouveaux obstacles

-Certains pensent que l’idée d’une formation du futur citoyen à l’école est dérisoire pour répondre aux problèmes que connaissent bon nombre d’établissements.

-Aujourd’hui, le véritable obstacle est l’ébranlement des piliers de l’école de la République, notamment celui de la laïcité et du droit à l’éducation sans discrimination.

Malentendus sur la citoyenneté

-L’éducation à la citoyenneté est souvent restreinte dans son sens : On la présente comme le « remède au mal des banlieues », ou comme un maillon central dans la structuration du lien social, ou enfin comme le moyen pour les élèves de prendre la parole, surtout pour critiquer l’institution.

-Or il faut parvenir à relier ces différents sens de la citoyenneté pour en faire les appuis de l’éducation à la citoyenneté.

De l’adhésion de principe à la pratique

Cinq difficultés majeures ont rendu cette matière très inégalement enseignée :

· l’environnement social du Collège

· l’organisation du temps scolaire

· la pluridisciplinarité difficile à mettre en place

· l’absence de formation des enseignants

· l’évaluation

L’ouverture de l’Ecole sur la cité
L’Ecole ne peut être un sanctuaire coupé du monde. Le travail avec des partenaires extérieurs est nécessaire, sans pour autant que l’école abandonne ses principes et ses valeurs.

L’éducation civique est le type même d’enseignement qui permet l’ouverture de l’école sur la cité : Apprendre aux élèves à connaître les institutions et le rôle des élus , favoriser les contacts avec le service public dans la diversité de ses interventions, tisser des liens avec les partenaires institutionnels, développer le tissu associatif…

7)  L’éducation à la citoyenneté : Jusqu’où l’école peut-elle et doit-elle aller ?

Jacques SENECAT, Inspecteur Général de l’Education Nationale

Nouveau contexte : Des attentes centrées sur l’école

-Abandon progressif de l’éducation civique et morale à partir des années 1970. L’école perd peu à peu son rôle d’unificateur pour devenir le lieu de l’épanouissement individuel.

-De nouvelles menaces : Des risques importants de fracture sociale ( apparition d’une nouvelle forme d’immigration, accélération des sciences et techniques, crise économique et montée du chômage ) , le déclin des responsabilités individuelles ( on est passé d’une morale de la maîtrise du désir à une morale de la satisfaction immédiate ), l’abandon des références communes ( perte du caractère universel et dissolution du contrat social ), le déficit de sociabilité et de socialisation (l’isolement provoqué par les moyens de communication modernes )

La mobilisation de l’école

-L’école et ses difficultés : La montée de l’individualisme des élèves et des familles, le désinvestissement d’une partie des parents d’élèves (attitude consumériste des parents)  le partage et l’affaiblissement de l’autorité ( remise en cause du statut de l’enseignant, au profit des médias, et du savoir de l’école ).

-Les principes de base pour une nouvelle éducation : Une relation différente avec les élèves ( mise en place de pédagogies nouvelles ), la nécessité de trouver un juste milieu entre l’école sanctuaire et l’école ouverte à toutes les turbulences de la société, avoir une définition extensive de l’éducation à la citoyenneté qui comprend 3 volets ( développement de la sociabilité et de la socialisation, enseignement de l’éducation civique proprement dite, développement d’une morale de responsabilité dans les domaines de la vie sociale et personnelle)

-Les réalisations de la vie scolaire et l’orientation : La citoyenneté s’apprend dans les programmes, notamment dans celui d’éducation civique, mais elle se vit dans l’établissement, par l’exercice que font les élèves de leurs droits et de leurs devoirs, et par la prise de responsabilité. C’est la vie scolaire . On y trouve d’ailleurs un acteur privilégié : Le conseiller d’éducation, qui assure un véritable tutorat des élèves.

-L’orientation : Aujourd’hui, elle consiste à aider les élèves à inscrire leur scolarité dans un projet personnel , et en même temps, les entraîner à la prise de décision. L’orientation s’inscrit dans un processus d’éducation qui, d’une certaine manière, rejoint l’éducation à la citoyenneté.

8) Eduquer à la citoyenneté, une nouvelle exigence pour l’école ?

    Alain MICHEL, IGEN

L’éducation a un objectif précis et lié avec les autres finalités de l’école.

Les nouvelles attentes à l’égard de l’école :

La crise des valeurs menace la cohésion de la société et les valeurs non utilitaristes au fondement de la démocratie et de la paix. A cause du déclin d’institutions, école a désormais une responsabilité de socialisation.

L’éducation à la citoyenneté implique que l’école soit à la fois ouverte et fermée pour mieux préparer le jeune à être citoyen .

Les ambiguïtés du consensus sur les missions de l’école


La loi d’orientation de 89 définit 4 finalités essentielles de l’école : la transmission des connaissances et de la culture générale, le développement de la personnalité de chaque individu par l’intermédiaire de l’éducation à la citoyenneté et aux valeurs de la démocratie, la préparation à la vie professionnelle et l’égalité des chances.


Or, la politique éducative connaît des difficultés à pondérer ces finalités car pour les familles, l’objectif le plus important est la préparation à l’emploi. De plus, l’éducation à la citoyenneté est une notion floue donc difficile à définir dans son contenu et ses modalités.

La notion d’éducation à la citoyenneté et ses enjeux


La citoyenneté n’est pas innée, l’individu doit acquérir cette qualité sociale.


Une enquête sur « les valeurs des Européens » révèle un souhait d’autonomie : « L’individu ne veut plus recevoir de l’extérieur la vérité ni participer par devoir. […] La moralité n’est pas moins fondée qu’auparavant mais elle est basée davantage sur le discernement individuel. »


A l’école, cela passe par la participation active des élèves par l’enseignement et l’apprentissage de la responsabilité car il n’est plus possible ,aujourd’hui, de ne pas prendre en compte les débats de société. Il faut bien distinguer la citoyenneté liée à la nationalité(droits politiques), participation aux instances collectives, égalité devant la loi(droits et obligations).


Le développement de la violence a conduit à une importance similaire de l’éducation à la citoyenneté et de l’enseignement des savoirs.

L’éducation du citoyen et les autres missions de l’école


Dans une société où le poids des médias privilégie l’éphémère, l’éducation aux médias est un moyen de développer la citoyenneté.


Il y a convergence entre les aptitudes qu’attendent les employeurs et celles qui permettent de développer une citoyenneté active.


Pour combattre les inégalités, il faut travailler sur la motivation et l’éducation aux valeurs.


L’éducation à la citoyenneté est en corrélation avec les 3 autres missions.

L’éducation à la citoyenneté dans les enseignements et la vie scolaire


En 85, mise en place, dans les programmes, de thèmes transversaux avec pour objectif : comprendre le monde d’aujourd’hui en se responsabilisant. Les 6 thèmes sont :

la consommation (art de vivre), le développement (solidarité entre pays), environnement et patrimoine (protection et mise en valeur),information (influence des médias et liberté d’informer),santé et vie (liberté et responsabilité de l’individu dans la société),sécurité (prévention et secours, appréciation du risque)

Une connaissance très faible des acquis des élèves


Il existe peu d’informations sur l’efficacité de l’éducation à la citoyenneté. Ceci est dû en partie à une réticence quand il s’agit de juger des comportements des élèves.

L’éducation à la citoyenneté au cœur du processus éducatif


L’école doit donc se mobiliser en s’appuyant sur d’autres acteurs extérieurs au système éducatif et il faut que l’éducation à la citoyenneté soit évaluée pour être intégrée à l’éducation en général.

9) Comment l’école peut-elle former à la citoyenneté ?

     Robert BALLION, sociologue, directeur de recherche au CNRS


L’établissement doit former des citoyens et s’ouvrir à son environnement.

Comment l’école peut-elle assumer sa mission de formation civique ?


L’école est confrontée à 3 nouvelles demandes qu’elle doit unifier :


   - La plus forte est une commande sociétale car il y a crise de l’intégration sociale


   - L’acceptation des normes scolaires pour répondre à la crise de l’institution scolaire


   - La prévention en réponse à la crise de la jeunesse.


En 92, un sondage portant sur 23 valeurs à classer a été réalisé auprès des 15-24 ans. Les 6 valeurs sociétales (primat du collectif sur l’individuel) qui y étaient présentées ont été classées en dernier ce qui se révèle inquiétant pour l’intégration.


Plusieurs causes semblent être à l’origine de cela :


   - Au lendemain de la seconde guerre mondiale, le pays s’est retrouvé dans une société de pénurie où les désirs des individus étaient limités. Il s’agissait d’un modèle du devoir, de l’effort, du respect, de l’intérêt général.


   - Dans les années 60, on passe à une société d’abondance avec le primat de l’individuel sur le collectif.


   - Depuis 90, nous sommes repassés à une société de pénurie en ce qui concerne le travail : les individus sont mis en concurrence. C’est le modèle de l’individualisme.


Tout cela concourt à une perte de sens de l’école. D’ailleurs, seulement 17% des lycéens pensent que les diplômes sont la meilleure façon de réussir.


D’autre part, l’école se retrouve face à des conduites à risque des individus qu’elle accueille et est dotée d’une mission de prévention. L’éducation à la citoyenneté est là pour aider le jeune à se construire en tant que sujet et le convaincre de la nécessité de l’intérêt général.

Comment l’école peut-elle mettre en œuvre sa mission de formation civique ?


L’éducation à la citoyenneté se découpe en 3 domaines :

-  Le fonctionnement institutionnel : représente une voie de formation citoyenne par la délégation et la participation.

             - Le périscolaire avec la participation aux différentes activités

- Le système relationnel qui mène à l’intégration. Selon les élèves, dans ¼ des établissements, les relations entre les adultes et les élèves sont très positives. Dans la majorité des établissements, elles seraient distantes ou indifférentes.

10) L’école peut-elle redevenir une école du citoyen ?

       Dominique SCHNAPPER, directrice d’études à l’Ecole de Hautes études en sciences sociales

En démocratie, nous distinguons public et privé. En France, la nation démocratique est fondée sur le principe de laïcité.


L’école française représente l’instrument privilégié du transfert du sacré sur la République : l’instruction libératrice et la laïcité sont indissociables d’une éducation à l’universel.


De plus, la France a été un pays d’immigration avant les autres pays Européens. L’intégration est essentiellement politique (idée de citoyenneté individuelle qui correspond aux valeurs de la Révolution).


Le multiculturalisme actuel n’était pas possible dans l’école de la République mais une évolution récente, à savoir la crise économique, a fait naître le primat des dimensions économiques. Cette nouveauté interroge l’école sur sa mission car c’est une institution constamment en interaction avec les autres.


Il s’agit donc de redéfinir l’école du citoyen en réfléchissant ensemble sur la citoyenneté moderne. D’ailleurs l’auteur nous met face à une problématique :  « Si l’idée de citoyen et les liens civiques sont affaiblis, que devient le sens d’une école qui s’est construite et toujours pensée comme une école du citoyen ? Que devient la

mission des instituteurs, au sens large du terme, quand il ne s’agit plus d’instituer la nation ? »

11) Peut-on sauver l’école de la République ?

       Philippe MEIRIEU, directeur de l’INRP


L’auteur part d’un débat intitulé « Intégration scolaire dans l’école de la République » qui s’est déroulé dans une zone sensible et nous fait part de constats des acteurs :


   - Des difficultés à mobiliser les élèves car ils ne comprennent pas le sens des apprentissages


   - D’autres pensent qu’il est encore possible d’instituer une « véritable » école


   - Le système éducatif se trouve confronté à un problème résidant dans le fait qu’il n’existe pas de véritable réflexion collective et cela risque de privatiser les initiatives pédagogiques.


Pour lui, 3 raisons sont à l’origine de ces difficultés :


   -  Des résistances plus nombreuses et plus importantes


   - Une perte de croyance en une école républicaine émancipatrice : les adolescents et leurs familles ne veulent plus se voir imposer des règles


   - Les politiques sont devenues immobiles depuis une trentaine d’années


Il propose donc des solutions :


   - Priorité doit être faite à la mixité sociale à l’école : il s’agirait d’arrêter la concurrence entre les établissements et de respecter l’hétérogénéité des classes à l’intérieur des établissements.

    - Il faudrait un véritable projet pédagogique qui soit un projet politique c’est-à-dire une réflexion nationale qui respecte le « principe de perfectibilité »(ne jamais désespérer de quelqu’un), le « principe d’espérance »(l’origine culturelle, sociale, économique n’est pas immuable), le « principe d’universalité »(les jeunes se posent tous les mêmes questions).

12) Quelle morale pour quelle citoyenneté ?

       Catherine AUDARD, agrégée de philosophie, professeur

La stabilité d’une société démocratique dépend de la justice des institutions et des attitudes des citoyens : cela passe, pour elle, par le respect des convictions de chacun si celles-ci restent privées.

La citoyenneté doit donc avoir une conception plus large et impliquerait un retour sur l’individualité morale.

La « fragilité démocratique » et la dévalorisation de l’éthique publique


Les valeurs prônées par les institutions politiques(constitution de 46, préambule de la déclaration des droits de l’homme de 1789) ne sont pas forcément en accord avec les convictions privées. Pour elle, les principes moraux sont mis en concurrence avec le principe de la loi souveraine : la morale et la politique sont séparées(le législatif est prioritaire).


Elle se réfère à Claude Nicolet pour qui le peuple souverain ne doit pas connaître un autre pouvoir supérieur. C’est l’idée même de Jean-Jacques Rousseau dans Du contrat social :  « Il est contre la nature du corps politique que le souverain s’impose une loi qu’il ne puisse enfreindre. »


La démocratie contemporaine est affaiblie à cause du refus d’expliciter les principes moraux qu’elle avance : il y a tension entre la recherche d’une égalité sociale et la protection des libertés individuelles. Le manque de compréhension commune de la démocratie contribue aussi à affaiblir cette dernière. Or, pour que la démocratie fonctionne bien, il faut qu’elle s’accorde avec les croyances des individus.

Ethique publique, rationalité et individualité morale : théorie de la justice de John RAWLS

Pour fonder un lien étroit entre la morale et la politique, il faut considérer que l’individu possède un sens de la justice à partir de ses intérêts. Il est alors possible de transformer les convictions vis à vis de la justice en « principes » politiques communs. « La « justice » des principes ne vient pas de leur conformité à un ordre naturel ou divin donné d’avance, mais de notre accord les uns avec les autres. »


Il faut donc trouver un consensus moral et politique qui permettra de critiquer les dysfonctionnements des institutions et les politiques injustes.

L’unité de l’individualité morale : intérêts et moralité


Individualité morale :le fait d’adhérer ou non à l’idée démocratique s’élabore dans la conscience morale individuelle et en interaction avec une culture, une société donc la citoyenneté doit être intégrée à l’identité personnelle.


La rationalité nous permet de hiérarchiser nos intérêts : on se pose des contraintes et des limites( Aristote, philosophes du XVIIIème siècle). Idée contraire à la conception républicaine de neutralité et de laïcité qui pense que les passions privées sont antisociales.


L’une des composantes de la citoyenneté serait de relier les intérêts et la moralité sinon on risque de détruire la démocratie : idée d’une « raison publique » qui servirait de médiation entre public et privé.

Vers une conception élargie de la citoyenneté


La citoyenneté est d’abord un statut juridique et politique défini par un ensemble de droits, d’obligations et la solidarité . Elle possède un sens sociologique qui serait l’identification à une communauté porteuse de valeurs universelles d’émancipation(le  « front républicain »).


La limite de cette conception est que la tension entre l’universel et le particulier ne peut se résoudre que par l’individu lui-même. L’idéal démocratique de justice, égalité, liberté, participation politique restera impossible à réaliser s’il n’est pas accompagné de conditions socio-économiques correspondantes.

Repenser le rapport du public et du privé


Pour la loi, il est nécessaire de séparer le public et le privé mais cela ne veut pas dire que les deux sphères soient étanches car la citoyenneté est en continuité avec le reste de l’individualité. Il y aurait alors risque de détruire les capacités de jugement et d’expression des individus.

TROISIEME PARTIE : Des établissements citoyens

 L’éducation pratique à la citoyenneté : les « Initiatives citoyennes »

 Jean BAUBEROT, directeur du « groupe de sociologie des religions et de la laïcité » au CNRS


Les IC ont été mises en place en 97 par Ségolène Royal.

L’enseignement des disciplines


Les IC doivent être coordonnées avec l’enseignement des disciplines pour donner du sens à ces dernières.

L’apprentissage de la démocratie à l’école


Un travail autour du RI est préconisé pour expliciter les droits et les devoirs communs : c’est l’occasion de discuter de ce qui est ou n’est pas négociable.

Les valeurs de la République


Il faut débattre à propos des valeurs culturelles de la République : nécessité de la tolérance, valorisation du respect, insistance sur les droits et devoirs. La transmission des valeurs est une mission de l’Ecole.

Les problèmes sociaux


Ils doivent être articulés aux valeurs car ce sont deux dimensions de l’objectif du « mieux » vivre ensemble et ce dans le cadre de la lutte contre les discriminations.


Les phénomènes d’indiscipline sont à l’origine de nombreuses IC.

Quelles démarches et quels partenaires ?


Il convient de coordonner tout ce qui va dans le sens de la citoyenneté pour que les élèves trouvent un sens à l’interdisciplinarité. Les bonnes IC sont capables de :

   - montrer la relation entre démocratie/citoyenneté/civilité

   - l’articulation entre action, réflexion, débat, connaissances

   - insérer un problème précis dans un cadre plus général qui donne du sens

   - favoriser la participation des élèves

   - diversifier la pédagogie : savoirs, valeurs, pratiques

   - favoriser la relation entre le développement de l’individualité et la participation à un projet commun


Ouvrir l’école sur l’extérieur fait partie de la formation à la citoyenneté : il est bon d’avoir des partenaires mais en clarifiant le rôle de chacun.

Remarques conclusives


L’apprentissage de la citoyenneté, c’est former à aimer les lois mais en les jugeant. Il s’agit à la fois d’éducation à la culture morale et à la culture civique.

ECJS et projet d’établissement

Chantal DAUX, proviseur et Pierre MILKO, professeur d’histoire et de géographie

Il s’agit là d’un exemple concret d’expérience dans un lycée de Lyon.

L’ECJS est un nouvel outil qui permet de donner la parole en utilisant l’interactivité. Son rôle est de permettre aux élèves d’établir des liens entre le fait scolaire et les réalités. C’est également l’occasion d’une initiation à un savoir nouveau : le droit.


Le travail en équipe est indispensable car ce n’est l’objet d’aucune discipline privilégiée.


Selon les instructions de 99, le but est d’encourager l’ élève à « exercer sa citoyenneté grâce au savoir, mais un savoir reconstruit par lui, dans une recherche à la fois personnelle et collective. » La citoyenneté doit être acquise pour la vie en société et notamment pour la vie professionnelle.

BILAN CRITIQUE 

Ouvrage intéressant dans la mesure où l’éducation à la citoyenneté est abordée sous plusieurs angles d’approche, de part l’horizon différent des divers auteurs. De plus, les réflexions des auteurs montrent bien à la fois la nécessité et les difficultés à mettre en place sur le terrain un véritable enseignement de l’éducation civique.

Cependant, il existe des redondances entre les différents textes. Néanmoins, l’ouvrage nous éclaire bien sur la notion d’éducation à la citoyenneté, employée bien souvent à tort et à travers, comme si cela était la solution à tous les problèmes de la société, notamment en ce qui concerne la résolution de la violence.

LIENS AVEC D’AUTRES THEMES 

 L’ouvrage nous conduit à des réflexions sur :

- la politique, souvent abordée en amont et en aval de la citoyenneté, 

- la violence, contre laquelle l’éducation à la citoyenneté joue un rôle de prévention

- la pédagogie, en tant que nécessité dans l’éducation à la citoyenneté 

- les établissements scolaires, notamment à travers le projet d’établissement, qui se doit de considérer l’éducation à la citoyenneté comme un axe de travail et comme une occasion de travailler avec des partenaires extérieurs, afin de coordonner les actions mises en place. Grande importance de la vie scolaire, car l’éducation à la citoyenneté se fait au quotidien .

- la problématique de l’hétérogénéité des publics scolaires, par la nécessaire adaptabilité de l’éducation à la citoyenneté à la réalité.

- les valeurs de l’Ecole et de la République, en particulier la laïcité , en tant que socle de toute éducation à la citoyenneté.

LIENS AVEC D’AUTRES OUVRAGES 

- Eduquer le citoyen, de P. CANIVEZ

- Qu’est-ce que la citoyenneté ?, de D.SCHNAPPER

- La démocratie au lycée de R. BALLION

AUTRES OUVRAGES DE L’AUTEUR 

- Les établissements scolaires entre l’éthique et la loi ( 1996 )

- Eclairages métaphoriques sur l’établissement scolaire à l’usage des CPE ( 1997 )

- Immigration et intégration ( 1999 )

- L’école contre la violence ( 2003 )

- Enseigner, un métier pour demain, Rapport au Ministre de l’Education Nationale (2003 )

     - Les signes et manifestations d’appartenance religieuse dans les établissements scolaires, Rapport au MEN ( 2004 )

     - La formation des personnels de direction, Rapport au MEN ( 2005 )
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